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A l’écoute du lecteur»

La revue «Cahiers de l’Education et de la Formation» vient de mettre en ligne 
son site web, accessible à l’adresse suivante: http://dafatir.cse.ma.

Cette nouvelle plateforme internet est destinée à informer les lecteurs de 
l’actualité récente de la revue et permettra notamment de :

•	 Mettre en ligne les thèmes des prochains numéros et les appels à 
contribution s’y rapportant ;

•	 Sonder les avis des lecteurs et recueillir leurs suggestions par mail ou au 
moyen d’un questionnaire d’évaluation préparé à cet effet ;

•	 Accéder aux archives des anciens numéros ;

•	 Mettre en ligne les articles reçus par le comité de rédaction, mais qui 
n’ont pas  été publiés dans la  version papier, à condition toutefois qu’ils 
répondent aux standards éditoriaux de la revue.

•	 Constituer un réseau de chercheurs et de compétences dans le domaine de 
l’éducation-formation, qui seront sollicités pour contribuer à la revue et lui 
apporter leur expertise tant théorique et pratique.

La revue «Cahiers de l’éducation et de la formation» invite la communauté des 
lecteurs  à visiter ce site web et à lui faire parvenir toute suggestion à même 
d’en améliorer la qualité.
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Evaluation et apprentissage 
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PRESENTATION

L’évaluation est une opération des plus fondamentales de l’enseignement et 

de  l’apprentissage. Elle vise à accroître constamment la qualité de l’éducation et 

de l’enseignement au moyen du diagnostic des problèmes qui leur sont inhérents.  

Elle cherche également à remédier à ces problèmes et à déterminer jusqu’à quel 

point il serait possible de réaliser les objectifs préconisés par le processus de 

l’enseignement et de l’apprentissage. De manière plus générale, l’évaluation 

permet de mesurer la qualité du système éducatif et d’estimer son rendement  

intrinsèque et extrinsèque.

L’évaluation est un concept polysémique. Elle porte sur l’apprenant et ses 

apprentissages scolaires et prend différentes formules telles que l’évaluation 

formative, l’évaluation certificative. Elle pourrait se rapporter, également, à 

l’établissement scolaire afin d’évaluer sa réussite compte tenu des objectifs qui lui 

sont assignés, tant sur le plan pédagogique (programmes, méthodes, approches 

pédagogiques. etc.), que sur le plan de la gestion (administration éducative, 

financement, gouvernance, rendement intrinsèque et extrinsèque du système…).

C’est pour cette raison que le comité de rédaction des «Cahiers de l’Education 

et de la Formation» a choisi «l’Evaluation et l’Apprentissage Scolaire» comme  

thème de ce quatrième numéro avec pour objectif de jeter la lumière sur un 

sujet qui ne cesse de susciter l’intérêt des différents acteurs dans le domaine de 

l’éducation et de la formation. Il va sans dire que ce sujet constitue par ailleurs 

une matière féconde pour la recherche vu son importance et son actualité.

Le thème de ce numéro peut être décliné en quatre axes :

1- Le concept de l’évaluation et ses fondements théoriques 

Cet axe se propose de traiter du cadre théorique de l’évaluation  via ses 

fondements et ses références en faisant appel aux théories qui ont tenté de fonder 

ce concept en tant que partie intégrante du processus de l’enseignement et de 

l’apprentissage et une des composantes fondamentales de la politique éducative 

moderne.

2- La réalité de l’évaluation au sein de l’école marocaine

Cet axe examine l’évaluation telle quelle se pratique dans le système 

éducatif marocain : ses types, ses outils, les conditions matérielles et morales 

dans lesquelles elle se déroule. Il cherche à savoir jusqu’à quel point elle répond 

aux conditions scientifiques indispensables à une évaluation efficace.
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3- Le rôle de l’évaluation dans l’amélioration de l’apprentissage 
     scolaire

L’évaluation régulière des apprentissages et des réalisations des apprenants 

est l’un des facteurs les plus importants du perfectionnement du rendement 

scolaire. Aussi, peut-on formuler les questions suivantes : comment et par quels 

mécanismes l’évaluation contribue-t-elle à l’amélioration et au perfectionnement  

des apprentissages scolaires ? Quel est son rôle dans le diagnostic des problèmes 

et des difficultés de l’apprentissage ainsi que dans le choix des remèdes permettant 

de les surmonter ?

4- Le rôle de l’évaluation dans l’accroissement de la rentabilité du 
      système éducatif

L’évaluation institutionnelle interroge le système éducatif et son efficience, 

tant au niveau des méthodes, y compris toutes leurs composantes, qu’au niveau de 

la gestion. Quelles sont donc les méthodes prônées dans notre système éducatif ? 

Quel est le rôle de ces méthodes dans l’amélioration de son efficience eu égards 

aux objectifs qui lui sont assignés et dans le rehaussement de son rendement 

intrinsèque et extrinsèque ? Comment l’évaluation institutionnelle pourrait-elle 

contribuer à orienter la politique publique dans le domaine de l’éducation et de 

la formation ? 
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L’évaluation des apprentissages : 
essai de typologie

Mohamed Fatihi 

Directeur des études et recherches

Conseil supérieur de l’enseignement

Introduction

Il est souvent dit que l’évaluation des apprentissages scolaires constitue le fil 

conducteur de la pratique pédagogique des enseignants, particulièrement pour ce 

qui est des activités de remédiation, de soutien et de renforcement des acquis des 

élèves. En effet, l’évaluation, dans ses diverses facettes et en tant qu’instrument 

de prise de décision, est indispensable au bon déroulement de l’enseignement et 

des apprentissages, de par les diverses fonctions qui peuvent lui être assignées. 

Dans un contexte d’enseignement de qualité visant l’acquisition des habiletés 

de base et la maîtrise des compétences, l’évaluation doit en général répondre à 

plusieurs exigences d’ordre pédagogique, psychométrique et institutionnel, afin 

de mieux assumer ses principales fonctions en termes de :

1.	 vérification et reconnaissance des acquis scolaires des élèves à des paliers 

ou étapes bien définis d’enseignement et d’apprentissage;

2.	 régulation du cheminement individuel de chaque apprenant et du déroulement 

des activités d’éducation et de formation;

3.	 orientation et aiguillage, selon les aptitudes, des attitudes et des intérêts 

scolaires et professionnels des personnes en situation d’apprentissage et 

de formation ;

4.	 sanction ou reconnaissance sociale des études, par l’octroi de diplômes 

appropriés attestant des changements opérés chez les individus, au terme 

d’un processus d’enseignement-apprentissage.

Ces fonctions sont dites principales parce qu’elles sont associées à 

des situations de prises de décision du genre : amélioration des activités 

d’apprentissage ou des interventions pédagogiques, orientation ou classement 

des individus, passage à des paliers supérieurs du système éducatif ou entrée au 

marché du travail. 
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L’évaluation a également pour mission d’informer et de motiver les intervenants 

et les partenaires du système éducatif, à commencer par les étudiants eux-mêmes. 

Enfin, les résultats de l’évaluation servent également à apprécier la qualité du 

système éducatif, selon des cibles variées et les composantes du curriculum. Dans 

tous les cas, la responsabilité des acteurs de l’éducation d’assurer une bonne et 

adéquate évaluation est reconnue par tous comme étant la plus importante et la 

plus décisive, après celle d’assurer un enseignement efficace et de qualité.

1.  Les principales typologies de l’évaluation

Le développement accéléré de la recherche en éducation et particulièrement 

au niveau de l’évaluation, a pour effet l’apparition de plusieurs typologies de 

l’évaluation des apprentissages. A fin de pouvoir mieux choisir le système 

d’évaluation le plus adéquat à l’enseignement et qui tient compte de la nature 

des compétences et des objectifs visés par les activités pédagogiques engagées 

à cet effet dans le cheminement du processus d’apprentissage et de formation, il 

est utile de connaitre les principales approches de l’évaluation et leur typologie, 

dans ce qui les distingue les unes des autres.

1.1.  La typologie de Scriven 

Dans un article publié en 1967 Scriven distingue, dans le cadre d’un curriculum 

ou plan d’étude, entre deux types d’évaluation : l’évaluation formative et l’évaluation 

sommative. Cette distinction première, considérée comme fondamentale, est 

basée sur la différence entre les buts et les rôles de l’évaluation, d’un côté et 

les types de décisions à prendre à l’encontre des personnes concernées par 

l’évaluation, de l’autre. 

Notons que les buts de l’évaluation sont souvent d’ordre méthodologique et 

qu’ils peuvent se traduire par des questions relatives à certaines réalités scolaires 

et impliquer, entre autres, les notions d’adéquation, de faisabilité, d’efficacité et 

d’efficience. Alors que les rôles sont associés à des activités se déroulant dans un 

contexte pédagogique particulier ou de prise de décision et se rapportent de ce 

fait à deux catégories de rôles : 

(1)	 La régulation et l’amélioration d’une activité d’enseignement et 

d’apprentissage, tout au long de son élaboration; et 

(2)	 L’adoption et l’implantation de l’activité en question, après expérimentation, 

en vue de la généraliser, si nécessaire. 
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Par ailleurs, Scriven insiste pour que les personnes chargées de l’évaluation 

formative soient différentes de celles qui s’occupent de l’évaluation sommative, 

tout en affirmant la nécessité de faire appel à des professionnels en la matière. 

Sachant que l’évaluation formative intervient en cours de réalisation et dans 

le cadre d’une progression vers les objectifs d’enseignement fixés, alors que le 

moment opportun pour l’évaluation sommative correspond toujours  au terme 

d’un processus qui débouche sur un résultat final.

1.2.  La typologie de Bloom, Madaus et Hastings 

Cette typologie est décrite dans deux ouvrages successifs de ces auteurs 

(1971, 1981) et se caractérise par la distinction entre trois types d’évaluation. 

En effet, partant des travaux de Scriven[1967] et d’autres chercheurs qui ont 

mis en évidence la mission et le rôle de l’évaluation dans l’amélioration des 

apprentissages, Bloom et al. [1981] adoptent une vision élargie de l’évaluation des 

apprentissages. Selon ces auteurs, l’évaluation doit faire appel à des procédures 

d’observation variées, tout en clarifiant les buts et les objectifs pédagogiques visés. 

Leurs travaux ont ainsi permis d’ajouter à l’évaluation formative et sommative un 

troisième type qui est l’évaluation diagnostique. Cet ajout fait appel, bien entendu 

à des clarifications quant à chacun des trois types d’évaluation.

L’évaluation diagnostique, selon Bloom et ses collaborateurs, ne se limite pas 

au dépistage des étudiants en difficulté et à l’appréciation du degré de préparation 

de chacun d’entre eux à entreprendre une nouvelle séquence d’apprentissage. Elle 

peut intervenir au début de la séquence d’enseignement et servir d’appui à des 

décisions de placement, en assignant à chaque élève/étudiant un point d’entrée 

dans la séquence d’apprentissage, selon ses pré requis ou préalables académiques. 

L’évaluation diagnostique intervient également pendant le déroulement même 

des activités d’enseignement et d’apprentissage pour déterminer les causes des 

difficultés d’apprentissage persistantes chez certains étudiants, et œuvrer en vue 

de leur permettre de surmonter ces difficultés, av-nt la fin du cours. 

L’évaluation formative a pour rôles, en plus de celui d’améliorer l’enseignement 

et l’apprentissage en cours d’évolution, comme cela a été bien souligné par 

Scriven [1967], de fournir une rétroaction (feedback) et de prescrire des correctifs 

aux étudiants en difficulté. Sa pratique, essentiellement centrée sur l’apprenant, 

suppose le découpage d’un cours en unités d’apprentissage dont chacune doit 

constituer un tout significatif, de sorte que les diverses unités correspondent à 

une segmentation logique de la matière enseignée, à l’image des chapitres d’un 

livre. Par la suite, l’unité d’enseignement et d’apprentissage est découpée en 
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éléments qui sont des croisements de niveaux de comportement à des catégories 

de contenus et qui peuvent être visualisés dans un tableau de spécifications. Ce 

dernier sert à bien planifier les activités d’enseignement et d’apprentissage et 

d’élaborer les instruments (tests) de diagnostic et les démarches et les outils de 

remédiation, de soutien et de renforcement nécessaires, selon les profils identifiés 

des apprenants concernés (Scallon, [1982]).

L’évaluation sommative qui a pour rôles : le classement, la certification et 

l’attestation des progrès réalisés par les étudiants, intervient en fin de séquence ou 

de programme, une fois que l’enseignement et les apprentissages ont eu lieu. Pour 

cela, elle se veut centrée sur l’étudiant ou sur le programme et se réalise donc en 

fin d’étape. Sa principale fonction est d’établir jusqu’à quel point les objectifs visés 

ont été atteints et les compétences considérées maîtrisés. Soulignons que Bloom 

et ses associés ne sont guère favorables à la tentation d’établir des instruments 

qui serviraient à la fois pour l’évaluation formative et l’évaluation sommative. Leur 

position s’explique par le souci des de préserver la fonction d’aide, de soutien et 

de renforcement de l’évaluation formative des craintes et des attitudes négatives 

des étudiants associées souvent à l’évaluation sommative.

Notons que c’est le rôle ou la fonction qui fait la différence entre un type 

d’évaluation et un autre et qu’il existe un lien de complémentarité évident entre 

l’évaluation diagnostique et l’évaluation formative. A ce propos, Bloom et al. 

[1981] sont favorables à ce que des examens disséminés en cours du processus 

d’enseignement et d’apprentissage contribuent de manière cumulative à 

l’évaluation sommative de fin de cours ou de programme. Cependant, Scallon 

[1988] met en garde contre toute tentative d’association et souligne qu’il n’est 

pas facile d’harmoniser l’évaluation formative et l’évaluation sommative, car elles 

ne relèvent pas du même esprit et ne répondent pas aux mêmes demandes 

du système éducatif. D’où la nécessité d’examiner, en tant que pédagogues et 

praticiens, certaines caractéristiques de l’évaluation sommative, acquises avec 

le temps et qui risquent de contaminer les pratiques de l’évaluation formative, 

jusqu’à la priver de son essence et par la même de son véritable rôle.

2.  L’appropriation de l’évaluation formative

Compte tenu de l’importance de l’évaluation formative dans la régulation 

des apprentissages et l’atteinte des objectifs de maîtrise visés dans une séquence 

d’enseignement, d’un côté et de l’institutionnalisation du contrôle continu comme 

modalité d’évaluation de l’autre, il devient impératif pour les enseignants d’opter 
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pour l’approche d’évaluation la plus adaptée aux exigences de la maîtrise des 

apprentissages et de la qualité du rendement de l’action pédagogique. 

C’est dans ce sens qu’il est urgent de se pencher avec intérêt et concentration sur 

les difficultés et les conséquences pédagogiques des tentatives visant l’intégration 

des rôles et des fonctions respectifs de l’évaluation formative et de l’évaluation 

sommative dans le cadre du contrôle continu, tel que cela semble être suggéré par 

certains  auteurs. A ce propos, il est de plus en plus souligné dans l’ensemble de 

la littérature en évaluation que la meilleure solution réside dans l’appropriation de 

l’évaluation formative, associée à la vision de la pédagogie de maîtrise, et de sa 

démarche dans l’atteinte des objectifs d’un enseignement de qualité. 

Adopter la démarche de l’évaluation formative dans le cadre de la pédagogie 

de maîtrise est d’autant plus réaliste et pertinent que l’enseignement vise, en fin 

de compte et dans le cadre des curricula actuels, l’acquisition et la maîtrise de 

compétences et non la mémorisation de savoirs factuels. Cette approche de la 

question du contrôle continu et de ses liens prouvés ou supposés avec l’évaluation 

formative et l’évaluation sommative semble être réaliste et prometteuse, d’autant 

plus que les différentes approches de l’évaluation formative présentées dans ce 

qui suit intègrent les notions de continuité et de ponctualité chères aux partisans 

du contrôle continu.

2.1. La typologie de Linda Allal

Le modèle d’évaluation formative proposé par Linda Allal [1980] est basé sur 

une profonde connaissance des mécanismes d’apprentissage et des différentes 

théories qui tentent de les expliquer. En effet, la démarche d’évaluation défendue 

par cet auteur donne une grande place à l’approche interactionnelle, d’un côté et 

l’approche cognitiviste et constructiviste, de l’autre. Cette démarche d’évaluation 

interactive est basée sur deux modalités d’évaluation formative qui peuvent se 

combiner selon les besoins pédagogiques des élèves/étudiants et de l’enseignant, 

dans une situation d’enseignement et d’apprentissage bien définie et planifiée. 

Ces deux modalités sont :

1.	 L’évaluation formative ponctuelle qui intervient à la fin d’une étape 

d’enseignement et d’apprentissage pour faire un constat des performances 

et des acquis des étudiants par rapport aux objectifs pédagogiques 

visés. Elle suppose que les difficultés n’ont pas été repérées en cours 

d’apprentissage et que la régulation qui suit cette évaluation se fera par 

un retour sur les objectifs non maîtrisés de la séquence d’enseignement, 
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d’où le nom de régulation rétroactive donné aux activités de soutien et de 

renforcement qui en résultent.

2.	 L’évaluation continue se réalise par l’observation systématique des étudiants 

en situation d’apprentissage relativement à un cours ou à une  séquence de 

cours. Dans ce cas, les interactions entre élèves/étudiants, d’un côté et les 

interactions enseignant-élèves, de l’autre, sont des occasions d’évaluation 

riches en feedback et donc propices à la régulation et aux adaptations 

des activités d’enseignement et d’apprentissage qui en découlent. Ces 

adaptations intervenant pendant le déroulement du cours prennent alors 

la forme de régulations interactives pouvant contribuer de façon effective à 

l’atteinte des objectifs de maitrise des compétences visées.

Rappelons ici, que l’évaluation formative interactive est basée selon Allal 

[1980] sur trois moments qui sont : (1) le recueil de l’information, (2) l’interprétation 

des informations recueillies et (3) l’adaptation des activités pédagogiques aux 

exigences de l’atteinte des objectifs. Par ailleurs, l’auteur insiste particulièrement 

sur l’importance de l’intuition de l’enseignant qui en général connaît bien ses 

élèves et peut donc facilement détecter leurs difficultés et leur proposer les 

activités de régulation appropriées (Scallon, [1988]).

2.2. La typologie de Cardinet

Se voulant plus systématique et plus efficace, le modèle d’évaluation formative 

proposé par Cardinet ([1983] et [1986]) distingue aussi deux formes d’évaluation 

formative : l’évaluation continue et l’évaluation ponctuelle, selon que la régulation 

est interactive ou différée. Ce qui donnerait quatre modalités d’évaluation formative. 

Du point de vue de l’auteur, la régulation est soit rétroactive, lorsqu’elle intervient 

après une phase d’enseignement et d’apprentissage, soit proactive lorsqu’elle 

a pour fonction d’anticiper les difficultés escomptées, dans une étape suivante 

d’enseignement, plutôt que l’action corrective à postériori. Partant de cette 

distinction, l’auteur met en évidence les moments d’évaluation formative suivants :

1.	 L’évaluation formative de départ, destinée à vérifier les prérequis et les 

préalables et par conséquent le degré de préparation des étudiants à 

entreprendre un apprentissage donné;

2.	 L’évaluation formative interactive qui intervient dans le cours même du 

processus d’enseignement-apprentissage;

3.	 L’évaluation formative ponctuelle dont la cible est le résultat immédiat de 
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l’apprentissage et qui constitue une première occasion de contrôle  et de 

soutien des acquis;

4.	 L’évaluation formative d’étape qui survient après une séquence relativement 

importante d’enseignement-apprentissage et qui cible un ensemble intégré 

d’objectifs intermédiaires;

5.	 L’évaluation formative diagnostique qui est un prolongement de 

l’évaluation formative d’étape et qui vise en particulier les élèves accusant 

de sérieuses difficultés d’apprentissage.

Notons que cette nomenclature a pour avantage d’articuler les divers 

moments d’évaluation formative où il est possible ou souhaitable d’intervenir par 

rapport à un processus d’enseignement et d’apprentissage. Par ailleurs, il convient 

de signaler qu’à chaque type d’évaluation formative correspondent un objet et un 

moyen particulier de régulation, à l’aide d’activités de soutien et de renforcement 

appropriées pour mieux cibler les difficultés et les lacunes. Ce qui nous ramène à la 

distinction fondamentale, selon la vision curriculaire, entre évaluation des entrants 

(prérequis), évaluation du processus (activités d’enseignement-apprentissage) 

et évaluation des extrants (résultats) à court et à moyen terme et ce, selon les 

objectifs pédagogiques visés. Enfin, notons que la démarche sous-jacente aux 

typologies d’évaluation formative présentées dans cet article intègre aussi bien la 

perspective béhavioriste que les perspectives, constructiviste et cognitiviste.

2.3. Rôle de l’apprenant dans l’évaluation formative

Les recherches et les études expérimentales conduites à partir de la moitié 

du siècle dernier sur la participation des élèves à l’évaluation formative de 

leurs apprentissages ont toutes démontré l’existence d’effets positifs souvent 

significatifs d’une telle participation sur l’efficacité du feedback (rétroaction) et 

l’amélioration des acquis et des résultats scolaires. Ainsi, plusieurs facteurs ont 

été mis en évidence relativement aux effets bénéfiques de la participation des 

élèves à l’évaluation formative de leurs acquis, dont en particulier : 

1) l’organisation pédagogique du lieu d’enseignement et d’apprentissage 

(classe, amphithéâtre, laboratoire etc.) ; 

2) les finalités de la pédagogie et des méthodes d’enseignement adoptées par 

rapport aux différences individuelles des élèves/étudiants ; 

3) le degré de structuration des objectifs et des contenus de l’unité 

d’apprentissage concernée par l’évaluation ;
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4) les conceptions psychopédagogiques et particulièrement les théories 

d’apprentissage sous-jacentes à la démarche d’enseignement. 

Compte tenu de ces faits le rôle de l’étudiant dans l’évaluation formative 

de ses apprentissages peut être, dans tous les cas, gradué en intensité, en 

passant de façon progressive et à des degrés variés de participation ou de 

collaboration, de la participation assistée à la prise en charge totale par l’élève 

des activités d’évaluation formative, dans le cadre d’une démarche appropriée de 

responsabilisation et d’autonomisation. 

Ainsi, l’élève/étudiant peut, à un moment donné de son développement 

intellectuel, prendre en charge sa propre évaluation, dans le cadre de 

l’autoévaluation et participer ainsi activement à l’évaluation des autres étudiants, 

sous forme de coévaluations bien préparées ou dans le cadre d’une forme de 

tutorat bien définie et également négociée.

3.  L’évaluation continue à fonction sommative

Plusieurs considérations entourant la pratique de l’évaluation sommative ont 

amené De Landsheere [1974] à introduire la notion d’évaluation continue, à travers 

des modalités d’évaluation sommative, sachant que d’autres auteurs et plusieurs 

praticiens y voient plutôt une modalité d’évaluation formative associée au soutien 

pédagogique des élèves en difficulté. La place de l’évaluation continue aussi bien 

que son rôle ou sa fonction font le sujet d’un débat entre chercheurs et praticiens 

de deux courants principaux : ceux qui défendent l’évaluation continue en tant 

qu’outil de contrôle des apprentissages et de motivation  des élèves ; et ceux qui 

la considère comme étant un élément étranger au processus d’enseignement-

apprentissage et perturbateur de sa continuité. 

En fait, il s’agit de traiter des éléments bien précis d’une problématique 

complexe touchant à la représentativité des questions, à l’opportunité et la 

faisabilité des examens terminaux pour attester de l’atteinte des objectifs d’un 

cours ou d’un programme et à la pertinence des décisions prises sur la base de 

résultats obtenus à l’aide d’évaluations continues. Ce qui signifie que les décisions 

prises à la fin d’un cours ou en fin d’année ne doivent plus s’appuyer sur des 

résultats obtenus à un seul test, mais sur l’ensemble du travail des étudiants tout 

au long d’un processus d’enseignement et d’apprentissage, sachant que l’examen 

final est destiné à rendre compte d’un bilan final qui peut être positif ou négatif et 

que les notes de l’évaluation continue sont intermédiaires dans le cadre d’un bilan 

qui intègre une évolution, dans un sens comme dans l’autre. 
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Dans tous les cas d’évaluation servant à une fonction sommative on s’expose 

à des phénomènes de contamination, comme lorsque chaque acte d’évaluation 

débouche sur un bilan particulier intermédiaire inscrit dans le bulletin ou le fichier 

de l’étudiant. Et pour éviter que l’on tombe dans l’amalgame, il est suggéré 

de procéder à la division de l’année en un petit nombre d’étapes ou bien au 

découpage d’un cours en grandes unités thématiques dont la fin correspondrait 

à des moments d’évaluation sommative. A ce sujet, Scallon [1988] suggère 

l’utilisation de la notion «d’évaluations sommatives ponctuelles» qui portent en 

elles des effets de récompense de l’effort et de l’excellence du rendement et des 

effets de pénalisation de la négligence et des signes de paresse chez les élèves. 

L’instauration d’un tel mécanisme ne prend pas en compte les conditions de 

réalisation de certains devoirs qui ne sont pas comparables ni forcément bien 

contrôlés en ce qui concerne leur paternité.

4.  L’évaluation sommative et la fonction bilan

L’évaluation sommative dont la fonction première est d’attester de l’atteinte 

des objectifs d’un cours ou d’un programme, en vue d’établir un bilan, a aussi 

pour fonction de classer les étudiants, de les comparer les uns aux autres et de 

délivrer des attestations de progression, appelées attestations de scolarité. Ainsi, 

l’évaluation sommative vise le plus souvent à établir un bilan provisoire d’étape ou 

un bilan définitif de fin de parcours et une reconnaissance institutionnelle et sociale 

des apprentissages acquis. Dans ces cas, les tableaux de spécification destinés 

à l’élaboration des tests sommatifs doivent porter sur l’ensemble des unités ou 

éléments d’un cours ou d’une tranche importante de la matière d’enseignement, 

tout en indiquant les pourcentages correspondants à l’importance de chaque 

«unité de croisement de comportements-contenus».

Qu’elle intervient en cours d’apprentissage ou en fin de parcours, l’évaluation 

sommative est associée à la notion de contrôle, aussi bien pédagogique 

qu’institutionnel et social. En effet, elle a pour mission de comparer «ce qui est» 

avec «ce qui devrait être» et en attester la véracité et l’exactitude. Associée à la 

notion de bilan, l’évaluation sommative des apprentissages ne s’accommode guère 

avec les opérations d’addition et de cumul de notes appliquées aux contrôles 

continus ou aux évaluations sommatives dites d’étapes. 

En effet, les pratiques de calcul associées à l’utilisation du contrôle continu 

à des fins d’évaluation sommative, ne peuvent être admises pédagogiquement 

parlant, qu’en présence d’un bilan idéal bien défini et qui servirait de modèle de 

référence à la prise de décision. Il est plutôt conseillé de conserver les résultats 
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du contrôle continu, à titre d’évaluations sommatives d’étapes et de les consigner 

dans une feuille de route de chaque élève, en vue de rendre compte de sa 

progression vers les objectifs d’apprentissage visés. 

Notons à ce sujet que le système de points accumulés en vue d’établir un 

bilan final ne résiste pas à l’examen du point de vue de l’évaluation sommative 

dont la fonction réelle est de faire état des acquis réalisés par les élèves/étudiants, 

tels qu’ils sont au terme d’une progression ou d’une séquence d’apprentissage 

données. En effet, le bilan en question ne doit pas être un résumé d’états 

successifs d’apprentissage, plus ou moins lointains par rapport au moment où 

l’évaluation sommative finale est réalisée ; mais plutôt un profil de constat des 

acquis relativement aux objectifs visés à la fin d’un parcours d’enseignement et 

d’apprentissage. 

La notion de bilan d’étape qui a prévalu jusqu’ici dans notre système éducatif 

ne passe pas également l’examen du point de vue de l’évaluation formative qui se 

veut continue et interactive, car associer les deux conceptions ou les confondre 

serait un véritable contresens, comme l’a bien souligné Scallon [1988].

5. L’Evaluation pronostique et l’orientation

Dans le domaine de l’éducation, qu’il s’agisse du milieu scolaire ou de celui 

de la formation professionnelle, les responsables sont souvent amenés à prendre 

des décisions dont l’impact et les résultats ne prennent leur juste signification 

qu’à moyen ou long termes. C’est le cas des décisions d’orientation scolaire ou 

professionnelle qui s’intéressent au cheminement de l’apprenant et de son devenir 

scolaire et professionnel. Pour cela, toutes les décisions d’orientation doivent être 

basées sur des données psychologiques et pédagogiques valides et également 

fidèles quant aux chances de l’apprenant de réussir ou non dans une branche 

scolaire ou une filière de formation.

De telles décisions sont prises à la lumière de données qui sont à la fois 

globales et spécifiques et portent plus particulièrement sur les résultats scolaires 

actuels, les aptitudes générales et spécifiques, les attitudes envers les disciplines 

et les métiers et les préférences et intérêts du sujet. Ces données servent à prédire, 

à l’aide d’un schéma approprié de régression multiple, les performances futures 

de l’apprenant. Dans ce cas, toute imprécision dans la collecte et l’évaluation des 

données ou d’erreur d’aiguillage et d’orientation est toujours synonyme d’échec 

et de déperdition et par conséquent de manque d’efficacité pour l’ensemble du 

système éducatif. 
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Il est donc impératif de procéder à l’estimation des probabilités de réussite 

et d’échec d’un sujet à orienter vers telle section ou telle filière, compte tenu de 

ses résultats scolaires et de ses performances dans une batterie bien appropriée 

de tests psychotechniques. Sans cela, les intéressés et le système en entier 

s’exposent à faire les frais d’erreurs d’orientation dont les conséquences sont 

souvent difficiles à mesurer. D’où l’intérêt accordé à l’évaluation pronostique par 

les chercheurs et les praticiens de l’éducation en général et de l’orientation et 

l’évaluation en particulier.

Par ailleurs, le champ de l’évaluation pronostique ne se limite pas au domaine 

de l’orientation scolaire et professionnelle. En effet, les éducateurs (enseignants, 

directeurs d’écoles et autres responsables), les élèves et les parents et tuteurs 

d’élèves font souvent de l’évaluation pronostique, lorsqu’ils s’attendent à la réussite 

ou à l’échec de tel ou tel autre élève. C’est ainsi que les éducateurs  délibèrent, en 

conseil de classe, et décident d’honorer ou féliciter certains élèves et d’avertir ou 

blâmer d’autres, en cours d’année scolaire. Les décisions de passage au niveau 

supérieur, d’ajournement et d’exclusion sont prises dans le cadre d’une évaluation 

pronostique formelle, plus ou moins bien conduite. Les attentes des élèves, leurs 

réactions et celles de leurs parents et tuteurs obéissent également à la même 

logique de pronostic mais cette fois basée sur des estimations informelles. 

Compte tenu de ces observations, l’évaluation pronostique fait également 

partie de l’acte pédagogique quotidien et a un impact particulier sur ses divers 

acteurs et partenaires. Son importance oblige à lui accorder toute l’attention et le 

soin nécessaires afin que des informations pertinentes, valides et fidèles soient 

disponibles au moment de la prise de décision, pour chacun des acteurs intéressés. 

D’où la nécessité d’adopter une démarche appropriée, se doter d’instruments 

de collecte de données et de faire appel aux techniques d’analyse appropriées, 

capables de garantir des résultats valides et fiables pour la prise de décisions 

opportunes. Dans le cas contraire, les décisions d’orientation risquent de porter 

préjudice à l’efficacité de la démarche à atteindre les objectifs visés et contribuer 

ainsi à la réalisation des finalités du système éducatif.

6.  Les fonctions de l’évaluation de placement

L’évaluation de placement, notamment dans les systèmes éducatifs qui 

mettent l’apprenant au centre des activités d’enseignement à travers l’adoption 

de pédagogies individualisées, a pour mission de placer les élèves dans les 

meilleures conditions d’enseignement-apprentissage possibles. Son apparition et 
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son développement sont liés à deux types d’enseignement qui impliquent, chacun 

à sa façon, le respect des rythmes d’apprentissage des élèves:

• l’enseignement collectif arborant la pédagogie de maîtrise basée sur 

l’individualisation des cheminements d’apprentissage des élèves; et 

•  l’enseignement spécialisé, où sont  impliqués des élèves souffrant d’un 

handicap mineur, faible ou plus ou moins majeur, et faisant appel à une 

pédagogie différenciée.

Dans tous les cas, il s’agit d’établissements scolaires ou de formation avec 

des groupes-classes où la mobilité des élèves constitue une caractéristique de 

base, à cause de la recherche continuelle de la plus grande efficacité possible 

d’enseignement-apprentissage.

Quelle que soit la nature du groupe-classe, l’évaluation de placement 

vise à mettre en évidence les caractéristiques communes aux élèves, tout en 

veillant à ce que chacun des enseignants soit également doté  d’une formation 

appropriée et de caractéristiques cohérentes avec celles des élèves/étudiants et 

convergentes vers un enseignement-apprentissage efficace. Ce qui ne peut être 

entièrement assuré que si des variables psychologiques (intérêts, attitudes et 

valeurs) et pédagogiques (styles de travail, méthodes d’enseignement et objectifs) 

sont effectivement partagées par l’ensemble des membres du groupe-classe, 

y compris l’enseignant. Dans ce cadre, il est également indispensables que les 

élèves qui suivent un même cours se situent à des niveaux d’aptitudes semblables 

et qu’ils aient les prérequis nécessaires pour aborder et suivent les enseignements 

programmés dans tel ou tel autre niveau scolaire.

En général, l’évaluation de placement a pour fonctions de produire un bilan 

sur les aptitudes des élèves, leurs intérêts et leurs prérequis, en vue de les placer  

dans le niveau et la classe d’enseignement qui leur offre les meilleures garanties 

de réussir leurs cheminement scolaire. Signalons ici qu’on n’est pas dans un cadre 

d’orientation, puisque le cheminement en question est de courte durée (une année 

au plus) et que les décisions ne sont pas toujours irrévocables. Autrement dit 

l’évaluation de placement se distingue bien de l’évaluation pronostique impliquant le 

moyen et le long terme. Elle se distingue aussi du diagnostic pédagogique, effectué 

dans le cadre de l’évaluation formative qui est interactive, puisque le placement, s’il 

y a lieu, est toujours provisoire et de courte durée (pas plus de quelques semaines).

Notons enfin que le champ d’action de l’évaluation de placement ne se limite 
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pas au domaine de la pédagogie de maitrise et à celui de l’enseignement différencié 

pour handicapés, puisqu’elle est également très utile dans l’enseignement des 

enfants doués et dotés de capacités intellectuelles exceptionnelles. Par ailleurs, 

l’évaluation de placement peut contribuer à rendre plus efficace les activités de 

remédiation qui sont proposées à certaines catégories d’élèves, dans le cadre 

d’un processus d’évaluation formative. Mais, il convient de souligner, à ce propos, 

que chacune de ces deux évaluations  conserve sa spécificité de fonction et de 

démarche, et poursuit ses propres objectifs.

Conclusion 

Partant des considérations entourant les pratiques en classe de l’évaluation 

dans les systèmes éducatifs en général et le système éducatif marocain en 

particulier, cet article se propose de présenter les différents types d’évaluation 

pédagogique dans le cadre d’un essai de classification, en vu d’éclairer les 

praticiens et les motiver dans leur recherche des pistes de l’amélioration continue 

de l’efficacité et de la qualité de l’enseignement. 

Loin de prétendre à une analyse typologique proprement dite, chose 

impossible ici et savamment conduite ailleurs par d’éminents chercheurs, cet 

article s’est contenté d’une présentation sommaire de chaque type d’évaluation, 

en accordant plus de temps et d’espace à l’évaluation formative, compte tenu de 

la part qui lui revient dans le processus d’enseignement-apprentissage, en tant 

qu’élément de régulation de ce processus. 

Les autres types d’évaluation (sommative, pronostique et de placement) 

ont été traités avec un minimum de détail, tout en soulignant leurs fonctions 

respectives et leur utilité indéniable dans tout système éducatif visant à améliorer 

ses attributs d’efficacité, d’excellence et de qualité des acquis. 

Cette tentative de classification des différents types d’évaluation des 

apprentissages, intervient à un moment crucial de l’engagement des divers acteurs 

de notre système éducatif dans la mise en œuvre de la pédagogie d’intégration et 

l’approche par compétences, dont la réussite exige une bonne planification et un 

suivi continu des activités d’enseignement apprentissage.

Il va de soi que la pratique saine des différentes démarches d’évaluation 

associées à chaque type, dans une perspective de complémentarité et sans 

confusion des fonctions respectives, constitue un gage solide de promotion d’un 

enseignement de qualité et de l’efficacité interne et externe de tout système 

éducatif, celui du Maroc en particulier.
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Préambule 

Les travaux de Pierron (1881- 1964) sur la docimologie1 ont été les premiers à 

poser les assises théoriques et épistémologiques qui vont permettre à l’évaluation, 

à travers toutes ses acceptions et dans tous ses états, d’explorer de nombreuses 

perspectives et d’acquérir le statut de discipline scientifique autonome. Trois 

facteurs vont être déterminants dans ce sens :

1- la taxonomie de Bloom : les travaux de Bloom2 sur le domaine cognitif ont 

engendré un modèle pédagogique qui permet de décrire, en les hiérarchisant, 

certains comportements liés à l’acquisition des savoirs qu’il est facile de répertorier 

et d’évaluer.

2- la pédagogie par objectifs (PPO) : opérant comme le cadre méthodologique 

de l’application de l’approche béhavioriste, la PPO a eu le privilège d’introduire dans 

le domaine pédagogique d’un côté la notion d’objectif d’apprentissage3 qui est liée 

inextricablement à l’action d’évaluation, de l’autre le concept d’évaluation formative.

3- les recherches sur le constructivisme4 : les données obtenues sur les 

intelligences plurielles, sur les théories d’apprentissage et sur la capacité d’auto-

apprendre ont réhabilité le rôle de l’apprentissage et la notion de centration de 

l’évaluation (et l’auto-évaluation) non seulement sur les savoirs mais aussi sur les 

potentialités personnelles des apprenants. 

1-  «Henri Pierron a proposé ce terme (étymologiquement «science des examens») pour 
désigner la discipline scientifique analysant le fonctionnement des examens et de l’éva-
luation scolaire» in Dictionnaire encyclopédique de l’éducation et de la formation, coll. 
«Réf.», éd. Nathan, 1994, p.266.

2-  In V. et G. De Landsheere, Définir les objectifs de l’éducation, PUF, Paris, 1984.
3-  «aucun processus d’évaluation n’a de sens indépendamment des objectifs d’apprentis-

sage visés ; réciproquement, un objectif n’existe véritablement que s’il inclut, dans sa 
description même, ses modes d’évaluation» Louis Porcher, in «note sur l’évaluation», 
Langue française, n°36, p.111.

4-  Surtout les travaux des pionniers : Piaget (1896-1980), Vygotsky (1896-1934) et Brun-
ner (1915-..).
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Il s’en est suivi un mouvement intense de publications ayant pour sujet 

l’évaluation dans tous ses états, élargissant ses champs d’investigation et 

ouvrant de nouvelles pistes de réflexion. Astolfi, à ce niveau, précisee que «si, 

apparemment, il y a toujours à dire, c’est qu’il s’agit d’un de ces thèmes complexes 

(ce qui ne veut pas seulement dire compliqué), pour lesquels plusieurs points de 

vue d’apparence contradictoires doivent, d’une manière ou d’une autre, coexister 

et s’imbriquer. Chaque point de vue défendu, chaque outil construit, en oublie 

ou en minore nécessairement d’autres, lesquels reviennent au premier plan dans 

les publications suivantes»5. Toutefois, cette complexité et cette richesse avérées 

au niveau de la recherche fondamentale et appliquée n’ont pas toujours favorisé 

une implémentation équilibrée et pertinente de l’évaluation dans la culture 

pédagogique et dans les pratiques de classe.

Dans le contexte marocain, les applications de ces approches, dans leur 

version originale, passent à priori directement des «laboratoires» au praticien. Il n’y 

a pas à fortiori d’actions intermédiaires (formations, recherche appliquée, cellules 

de réflexion, …) à la hauteur des nouveautés dans ce domaine6. Aussi, bien que les 

efforts déployés soient remarquables, les pratiques, dans leur globalité, n’ont-elles 

été soucieuses que de concilier des traditions qui assimilaient largement l’évaluation 

à la notation et au jugement et les données issues des approches et des théories 

nouvelles. Le praticien, dans cette situation non moins ambiguë et arbitraire, livré 

à lui-même dans la plupart des cas, se fie à son empirisme qui, s’il pouvait donner 

une satisfaction partielle et surtout personnelle, engendre de nouveaux défis et 

de nouvelles contraintes (discours approximatifs, utilisation d’outils hybrides, 

centration sur le cognitif…). Il en résulte, dans la plupart des cas, une pratique 

évaluative décontextualisée et incohérente qui ne permettrait pas de faire profiter les 

apprenants. Dans la présente réflexion, nous allons donc essayer d’interroger trois 

hypothèses susceptibles de fournir des explications à l’état actuel de l’évaluation 

qui, conçue initialement comme une partie des solutions à apporter aux difficultés 

des apprentissages, est en passe de devenir une partie du problème. Il s’agit :

1.  d’une carence de communication pédagogique et évaluative.

2.  des inconvénients d’une planification «bancale».

3.  de la négligence des enjeux de l’évaluation.

5-  Astolfi, J-P., «le complexe de l’évaluation» in Cahiers pédagogiques, (numéro hors série 
sur l’évaluation), 1991, p.5.

6-  A cause de certaines contraintes, les réunions pédagogiques organisées à cet effet ne 
dépassent pas généralement  le stade de l’information.
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L’analyse de cette problématique se heurte à deux difficultés méthodologiques : 

l’une a trait à l’absence d’un corpus mis à la disposition des chercheurs, l’autre 

au manque d’une typologie des différents discours pédagogiques concernant 

l’évaluation. Une telle entreprise n’est pas, en tout cas, l’objet de cette réflexion 

qui se limitera, par ailleurs, à l’examen des trois hypothèses susmentionnées à 

partir de situations observées et d’informations extraites des différents rapports7 

relatifs à cette question.

1.  La communication pédagogique et évaluative 

Nous essayerons, à ce niveau, d’examiner les discours évaluatifs formels 

et informels, en examinant, pour les premiers, les différentes manifestations 

communicatives dans les tests, les devoirs, les épreuves, … et un constat-topos 

(la baisse du niveau) pour les seconds.

Chaque situation d’évaluation, dans un contexte formel, qui respecte les 

référentiels institutionnel, pédagogique et didactique, se présente comme une 

situation de communication8. Il s’agit à ce niveau de voir comment s’opère cette 

interaction dans le contexte marocain entre l’évaluateur et l’évalué, l’évaluateur et les 

autres partenaires (parents, institution…). Les discours évaluatifs liés à ces situations 

prennent plusieurs formes9 et permettent, quand ils sont gérés d’une manière 

efficiente, d’améliorer les apprentissages et d’optimiser les indicateurs de réussite. 

Ils sont structurés au sein d’un dispositif d’évaluation cohérent et finalisé allant de 

la conception de l’évaluation (élaboration des consignes et des critères) passant 

par la correction et l’appréciation (annotations, code de correction, remarques) et 

débouchant sur le compte rendu (correction, régulation, remédiation).

La réussite d’une communication dépend de la maîtrise de ses stratégies et 

de la bonne gestion de ses paramètres. Dans le domaine de l’évaluation, il faut y 

joindre d’autres qualités aussi bien psychopédagogiques que méthodologiques (la 

précision, la clarté, le bon sens, la pertinence…). C’est une opération qui s’adresse 

respectivement à l’apprenant, aux parents et à la société. Dans cette optique, 

l’évaluation, telle qu’elle est pratiquée, n’est que partiellement performante et 

connaît des dysfonctionnements pédagogiques et docimologiques qui réduisent son 

7-  Notamment ceux relatifs à  l’évaluation adressés périodiquement à la coordination de 
l’inspection régionale selon la note ministérielle 142/2007 et ceux élaborés par les 
conseils d’enseignement.

8-  Barlow, M., L’évaluation scolaire, décoder son langage, éd. Chronique sociale, Lyon, 
1992.

9-  Annotations, code de correction, élaboration des consignes et des critères, …



23

rôle formateur et interactif. En effet, «les discours apparaissent [dans cette forme 

de communication] sous des formes fortement normatives, que ce soit la consigne 

émise par l’évaluateur, la réponse-devoir de l’apprenant évaluataire dans la quelle 

l’interaction n’est pas lisible sous la forme d’une adresse directe à l’évaluateur, ou 

les énoncés correctifs portés en marge et les énoncés d’accompagnement de la 

note, formes brèves et fléchages sémiotiques codés. Tout cela entre dans un rituel 

discursif, un objet fermé où l’innovation (absence d’énoncé d’accompagnement par 

ex.) paraît difficile»10. Cette interaction fragmentaire, cette communication perturbée 

se traduit dans la gestion du dispositif d’évaluation tel qu’elle est adoptée par :

•  des consignes incomplètes contenant rarement des critères d’évaluation qui 

établissent une sorte de contrat qui permet à l’apprenant de structurer son 

travail et à l’enseignant d’ évaluer objectivement.

•  Des annotations souvent formulées sous forme descriptive et ponctuelle qui 

informent certes sur le constat d’un échec exprimé par l’emploi du mode 

indicatif et des verbes d’état et couronné par des jugements de valeur (bon 

devoir, devoir nul…), mais qui ne fournit pas de balises dont pourrait se 

servir l’évalué pour combler des lacunes.

•  Un code de correction polysémique qui, au lieu de communiquer une piste 

de réflexion, désoriente souvent les apprenants face à la multiplicité des 

signes et des symboles pour une même erreur11.

•  Un compte rendu rigide qui corrige les items aux dépens des erreurs, qui 

est linéaire au lieu d’être ciblé, qui est centré sur le cognitif sans viser la 

construction des compétences et l’amélioration des apprentissages.

•  Des appréciations normatives qui, sans établir un dialogue fructueux entre 

l’enseignant et l’apprenant, creusent davantage le fossé de l’incompréhension 

et créent des situations d’évaluation sans véritables enjeux communicatifs.

Sur un autre plan, évaluer est un acte humain. Cet acte est régi par des variables 

tantôt incontrôlables12 tantôt incontrôlées13 et est, pour cela, problématique. Il l’est 

10-  Chardenet, P. «De l’acte d’enseigner à l’acte d’évaluer : analyser des discours» in Eva-
luation et certifications en langue étrangère, le Français dans le monde, Recherches et 
applications, Hachette, août-septembre 1993.

11-  Le signe «L.» par exemple est décodé différemment par les élèves d’une même classe : 
faute de langue, faute de lexique, mauvaise lisibilité, …

12- Voir les effets pervers de l’évaluation, in., L’évaluation, Tagliante, C, clé international, 
1991, pp. 27/28. 

13- Outils méthodologiques et docimologiques utiles à l’élaboration des évaluations, op. 
cit. pp. 28/29/30/31.
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encore davantage quand il ne jouit pas de garanties scientifiques et pédagogiques 

qui encadrent sa mise en œuvre. Cela s’applique à un cas d’évaluation informelle 

qui est en passe d’acquérir le statut de vérité générale, admise par une grande 

majorité des acteurs pédagogiques. Il s’agit du topos «la baisse du niveau». 

L’examen de cette formule laconique, qui s’appuie sur une comparaison à l’état 

brut, fait apparaître les dysfonctionnements pédagogiques, méthodologiques et 

docimologiques suivants :

•  Ce constat ne s’appuie sur aucun modèle évaluatif structuré et reconnu, 

mais uniquement sur des observations empiriques et sur des attitudes 

subjectives qui ne prennent pas en considération les transformations 

profondes qu’a connues le système éducatif marocain qui, de système à 

connaissances scolaires, s’est métamorphosé en un autre à connaissances 

pluridimensionnelles et polyvalentes.

•  Ce constat ne prend pas en compte l’évolution des curricula et les conditions 

générales de l’enseignement/apprentissage qui faisaient de l’école 

d’«autrefois» la seule source du savoir, rôle qu’elle partage actuellement, 

dans une relation conflictuelle permanente, avec d’autres média aussi forts 

et influents.

•  Les savoirs dispensés par l’école d’ «autrefois», bien que scolaires et limités 

dans leur globalité, pouvaient, sans grandes difficultés, relever certains 

défis (fonctionnarisation, promotion, mobilité sociale, …) pour des raisons 

purement socio-économiques propres au contexte de l’époque, mais qui 

sont aujourd’hui beaucoup plus complexes et exigeantes et il ne s’agit 

nullement de raisons pédagogiques ou cognitives.

•  Le constat n’adopte aucune méthode contrastive, scientifiquement prouvée 

et méthodologiquement fiable puisque aucun cumul de données relatives 

aux performances des années passées n’est disponible14.

Il en résulte d’une part un blocage communicatif au sein d’une opération 

vouée à l’échange, au dialogue et à l’interaction, et d’autre part la prédominance 

de clichés évaluatifs qui cacheraient les vrais problèmes et, partant, dévieraient 

toute action réparatrice. 

14-  A part l’évaluation des acquis fondamentaux des élèves entreprise par le conseil su-
périeur de l’enseignement (CSE) (rapport thématique PNEA 2009 sur les résultats du 
programme national d’évaluation des acquis 2008), ce n’est que ces deux dernières 
années que le ministère procède à des évaluations de grande envergure des acquis 
des élèves  (25% des établissements en 2009 et 50% en 2010) cf. note ministérielle 
n°135 du 26 juillet 2010.
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2.  Une planification qui manque de rigueur

Le deuxième obstacle se situe au niveau de la planification des différentes 

opérations évaluatives dans ses dimensions institutionnelle et pédagogique. 

N’importe quel dispositif d’évaluation, aussi rigoureux et structuré soit-il, ne 

peut introduire une culture d’évaluation dans les pratiques pédagogiques sans 

une planification qui allie les variables psychologiques (rassurer l’évaluataire, 

conditions affectives favorables…) aux enjeux pédagogiques et socioculturels 

(rassurer les parents et l’institution, évaluer pour former…).

La gestion de l’évaluation, ainsi que le dispositif d’évaluation tel qu’il est 

adopté, sont menacés par une «planification» discontinue et ponctuelle qui semble 

ne pas cadrer avec les autres composantes du curriculum, les programmes, les 

méthodes et les objectifs en l’occurrence. Il est à signaler que les fondements 

théoriques et épistémologiques des curricula ne sont pas explicités15 d’une 

manière univoque et transparente, que les programmes scolaires, les manuels et 

les progressions sont plurielles, et que l’évaluation s’apparente à une opération 

séquentielle irrégulière et obligatoire. Celle-ci est sans effets pédagogiques 

notoires, puisque elle ne permet pas de percevoir une amélioration considérable 

des apprentissages, une régulation perceptible des pratiques et une remédiation 

solide aux anomalies16. Nonobstant, l’initiative de l’institution d’organiser et 

de réglementer l’évaluation via des orientations pédagogiques et des notes 

ministérielles17- initiative qui n’a pas été relayée suffisamment par les conseils 

d’enseignement et les conseils pédagogiques - apparaît comme une greffe18 

qui connaît des destins différents ça et là. Au niveau pédagogique, la situation 

n’est pas moins critique. Dans le sillage des traditions locales, faute de rigueur 

docimologique, l’évaluation, largement assimilée à des devoirs notés qu’il est 

impératif de restituer à l’administration est exécutée, institutionnellement parlant, 

comme un devoir à accomplir périodiquement sans tenir compte de la logique des 

apprentissages. Il y a, en effet, incompatibilité entre le temps de l’enseignement/

15-  Les choix pédagogiques n’ont pas été suffisamment clarifiés. Une entrée par compétences 
est certes adoptée, mais il n’est pas montré si c’est un dépassement de la PPO (en 
vigueur jusque là) ou c’est une propédeutique à la pédagogie de l’intégration. Voir pour 
le curriculum du français, Livre Blanc, révision des curricula, 2001.

16- Le constat d’échec peut-il être expliqué uniquement par le mauvais résultat et les  
apprentissages défaillants ou aussi par la mauvaise gestion de l’évaluation ?

17- La note ministérielle commune n° 142/2007 et pour chaque matière une note 
spécifique.

18- Engendrée probablement par le décalage entre l’instauration des curricula, des programmes 
et des progressions à partir de 2000 régis par un dispositif antérieur d’évaluation (conception 
des apprentissages en unités) et l’introduction tardive de l’évaluation en vigueur en 2007 
(conception des apprentissages en séquences et en modules).
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apprentissage et le temps de l’évaluation19. Des incidences négatives s’ensuivent, 

par ailleurs, au niveau psychopédagogique (hantise permanente de la note) et 

didactique (soutien insuffisant, régulation trébuchante…).

Dans l’état actuel des choses, les pratiques évaluatives sont caractérisées 

premièrement par la programmation des devoirs à intervalles rapprochés faute de 

temps20, deuxièmement par le sacrifice des moments du soutien intégré et de mise 

à niveau étouffées par de nouvelles séquences d’apprentissage, troisièmement 

par la négligence de l’évaluation formative au profit de savoirs quantitatifs, 

quatrièmement par une exploitation superficielle des résultats des apprenants 

au sein du projet d’établissement (soutien externe, sessions de réhabilitation, 

remédiation…).

Deux grandes conséquences se dégagent de cette situation mi-figue mi-raisin, 

à savoir :

•	 le contrôle continu, qui est la forme la plus dominante de l’évaluation telle 

qu’elle est pratiquée, renforce la pression psychologique sur les apprenants 

et la phobie des examens alors qu’il a pour mission fondamentale de les 

atténuer.

•	 L’installation d’une culture qui sépare la logique de l’évaluation de celle des 

apprentissages.

3.  Des enjeux mal maîtrisés 

Pour comprendre ce troisième obstacle, il est essentiel d’interroger les 

représentations que se font les différents partenaires (élèves, enseignants, 

parents…) des fonctions de l’évaluation. Ces fonctions sont de deux types, qu’il 

s’agisse de l’évaluation formative ou certificative.

L’évaluation formative remplit trois fonctions essentielless : 

•	 Une fonction psychologique dans la mesure où cette forme d’évaluation, 

n’ayant pas d’incidence morale ou certificative, rassure l’apprenant en lui 

donnant l’occasion de prendre en charge ses apprentissages, de participer 

à son parcours de formation selon son propre rythme et ses moyens 

personnels.

19-	 Voir note supra.
20-	A cause des programmes surchargés, du temps pédagogiquement mort, vacances 

«précoces» pour les élèves, ….
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•	 Une fonction didactique puisque l’évaluation formative, qui préconise 

l’auto-évaluation et la co-évaluation, provoque chez l’élève une prise de 

conscience de ses potentialités et de ses difficultés.

•	 Une fonction pédagogique qui couronne les deux autres en créant un climat 

de confiance favorable à l’échange et à l’enseignement/apprentissage.

L’évaluation sommative et certificative remplit, quant à elle, les deux fonctions 

suivantes :

•	 socioculturelle en ce sens que l’évaluation informe sur les performances 

et les compétences des élèves à la lumière desquelles sont octroyés les 

diplômes, sont orientés les élèves… ;

•	 institutionnelles dans la mesure où l’ensemble des résultats obtenus 

provoque telle ou telle décision administrative ou pédagogique (réformes, 

textes législatifs, documents d’accompagnement…).

Néanmoins, ces fonctions sont généralement altérées par les contraintes du 

contexte et l’interférence des intérêts. Les représentations qui les encadrent depuis 

quelques années semblent s’inspirer des valeurs de la société de consommation 

et véhiculées par la mondialisation, uniquement dans leur facette négative et 

destructrice. Utilitaires sans être pragmatiques, arrivistes sans être ambitieuses, 

hâtives sans être formatrices, ces représentations privilégient le résultat, la qualité 

et la réussite, obtenus à un moindre effort. Si le phénomène n’est pas généralisé, il 

n’en demeure pas moins qu’il est en train de prendre des proportions inquiétantes 

puisqu’il donne naissance à beaucoup de valeurs et de comportements anti-

pédagogiques et anti-citoyens, notamment : la fraude lors des examens, les 

heures supplémentaires non réglementées, la violence contre les enseignants, la 

démission des parents, la non garantie de l’égalité des chances, un encadrement 

faible, la fragilité des personnalités, la dévalorisation des diplômes…

Conclusion 

L’évaluation est un sujet intarissable. Il ouvre, de par sa complexité et ses 

enjeux, des voies de recherche souvent inédites. Il permet de confronter les 

données des théories aux réalités pédagogiques changeantes et complexes. 

Dans cet article, nous avons essayé d’analyser un certain nombre de facteurs 

pédagogiques et institutionnels qui semblent entraver le développement d’une 

pratique évaluative fructueuse dans notre système éducatif. Notre but est de faire 

prendre conscience des vertus d’une bonne gestion de l’évaluation et des dérives 
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liées à certaines pratiques évaluatives inadaptées. L’ensemble devant déboucher 

sur l’amélioration des prestations des apprenants. Nous sommes convaincu que 

pour dépasser l’état actuel de notre évaluation scolaire qui, malgré les efforts 

déployés par les uns et les autres, n’apparaît pas totalement satisfaisant, il est 

fondamental d’œuvrer à l’installation d’une culture qui ferait de l’évaluation un 

comportement spontané chez tout le personnel du ministère de l’éducation 

nationale, et ce :

•	 en se mobilisant pour faire réussir l’application de la pédagogie de 

l’intégration, à travers une version fiable, productive et fluide, puisqu’elle 

a le mérite de proposer un dispositif complet et interdépendant dont 

l’évaluation et le soutien ;

•	 en réhabilitant le rôle communicatif et psychopédagogique de l’évaluation ;

• en réhabilitant le rôle des conseils des établissements (conseil d’ensei- 

gnement, conseil pédagogique) dans les domaines de la planification et du 

suivi des différentes opérations relatives aux activités évaluatives ;

•	 en faisant profiter tout le personnel de l’éducation nationale, staff 

administratif y compris, de sessions intensifiées de formation continue 

portant sur des expériences évaluatives et dont les objectifs seraient 

pluridimensionnels (évaluation pédagogique, administrative...) ;

•	 en sensibilisant les partenaires de l’école au rôle de l’évaluation dans la 

réussite de l’enseignement/apprentissage et, partant, dans la réussite du 

système éducatif et de l’école marocaine.
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L’évaluation et la régulation 
des apprentissages

Kenza ABOULFATH

Ex Formatrice au CPR de Meknes

Préambule 

Pour beaucoup d’enseignants, l’acte d’évaluation consiste à donner une note 

à un travail effectué par l’élève. Pour important que soit cet acte, il ne devrait pas  

constituer la finalité de l’apprentissage. Les élèves ne devraient pas apprendre 

dans l’unique but d’être évalués. Toutefois, ces derniers, dans leur grande majorité, 

travaillent pour la note et lui donnent trop d’importance. On peut le déplorer, 

mais il est aisé de le comprendre. Comment en irait-il autrement alors qu’au sein 

du corps enseignant, certains professeurs assimilent «note» et «niveau» de l’élève 

perpétuant ainsi une pratique traditionnelle et erronée de l’évaluation.

L’objet de cet article est de montrer comment certains enseignants faussent 

le sens et l’usage de l’évaluation. Dans une seconde partie, nous tenterons 

de souligner le lien didactique existant entre le processus d’enseignement/

apprentissage et l’évaluation. Pour terminer, nous proposerons quelques pistes 

de réflexion psychopédagogique qui, nous pensons, pourraient faire de l’acte 

d’évaluation un moment constructif et intégré à la formation de l’élève.

1. Une pratique qui s’éloigne des objectifs de «l’acte 
   d’évaluer». 

L’interrogation écrite, le devoir surveillé, l’évaluation. Ce sont là des 

appellations qui désignent la même réalité pour une majorité d’apprenants. Pour 

eux, ce sont des moments difficiles à vivre car ils sont décisifs pour leur avenir. Ils 

les appréhendent et les accueillent rarement de bon cœur. Beaucoup d’entre eux 

iront jusqu’à chercher à tricher afin d’obtenir une bonne note. D’ailleurs, l’ampleur 

que  le phénomène de fraude a prise  aux examens et les tentatives de triche aux 

contrôles sont non seulement  significatives mais alarmantes. Ce qui importe aux 

élèves, c’est d’être bien classés aussi bien aux yeux de l’enseignant, des parents 

que de l’institution. 

Ce comportement ne serait-il pas légitime puisque nous savons que certains 

enseignants font de l’évaluation un acte lié à la contrainte, à l’émulation promouvant 
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ainsi une évaluation de type «récompense», «punition», «notes», «classement».

Pour eux, évaluer c’est noter. Les capacités des élèves sont traduites en note. 

Une note relative, peu fidèle, peu explicite car elle n’a guère de lisibilité sur ce 

que l’élève sait ou ne sait pas faire vraiment. C’est une note moyenne qui intègre  

plusieurs «évaluations». C’est donc une note qui n’est pas fiable.

En plus du caractère opaque de cette notation,  les devoirs notés ne font  

presque jamais  l’objet ni de corrigé collectif ou de correction individuelle, ni de 

remédiation  de la part du professeur.

Sans suivi établi par rapport à des objectifs d’acquisition, comment les élèves 

peuvent-ils percevoir le lien existant entre ce qu’ils apprennent et les évaluations   

qu’ils  subissent ?

A cette pratique erronée de l’évaluation, s’ajoute le fait que certains 

enseignants vont, malheureusement, jusqu’à utiliser la note pour faire pression 

sur les élèves. La distribution des «zéro»et des «moins 2» devient, entre autres, le 

moyen de faire reigner la discipline en classe.

Considérer que «la note», «le classement», «la punition» sont les buts de 

l’évaluation, c’est en fausser le sens et les finalités didactiques. C’est aussi  faire 

abstraction des trois types d’évaluations (diagnostique, formative et sommative) 

et de leurs différentes fonctions qui, nous pensons, sont à ne pas confondre et à 

ne pas négliger dans la pratique pédagogique de l’évaluation au sein d’une classe. 

2. Fonction des différents types d’évaluation 

L’évaluation est, de toute évidence, une pause que l’enseignant marque dans 

l’apprentissage. L’objet de cette pause est de porter un regard sur les productions  

des élèves ; son objectif varie selon la place et le moment de l’évaluation.

Située avant l’apprentissage, l’évaluation est dite diagnostique. Elle sert à 

tester les pré-requis de l’apprenant et permet à l’enseignant de vérifier si celui-

là possède les capacités nécessaires pour recevoir et réussir un éventuel savoir. 

Il s’agira s’agit d’un pronostic qui, s’il s’avère favorable, permet à l’enseignant 

d’entreprendre l’activité projetée. S’il suscite des réserves, l’enseignant procèdera 

à des remédiations  ou des mises à niveaux. Elle n’est pas notée.

L’évaluation sommative intervient une fois l’apprentissage est achevé. Elle 

sert à juger les acquis de l’élève en le situant par rapport à ses camarades. Elle 

est certificative et est notée.
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L’évaluation formative s’effectue au cours de l’apprentissage. Elle est d’une 

grande importance pédagogique. Elle fait partie du processus d’enseignement/

apprentissage. Elle en marque une étape et non un aboutissement. Elle sert 

à évaluer le degré d’atteinte des objectifs au cours d’une période donnée  

d’apprentissage. Elle vise à repérer les réussites et les échecs de l’élève, à 

découvrir la nature des difficultés de chacun d’entre eux. L’élève est évalué par 

rapport à lui-même, à ses propres capacités. C’est pour cela que l’annotation lors 

de ces évaluations est d’une grande importance. Personnalisée, elle représente un 

dialogue qui relève d’une pédagogie différenciée et qui aide l’élève à comprendre 

ses erreurs. Cette évaluation peut être accompagnée d’une note. Lorsqu’elle est 

critériée et centrée sur les compétences de l’élève, elle s’inscrit dans une véritable 

perspective formative.

Essayons de voir dans quelle mesure «la notion de compétence» permet 

d’impliquer l’élève dans son processus d’enseignement apprentissage en le 

poussant à accepter l’évaluation comme partie prenante de ce processus.

3. Evaluer les compétences.

L’approche des apprentissages par les compétences relève de la réforme du 

«renouveau pédagogique» qui a marqué le champ de l’éducation lors des deux 

dernières décennies. Ce renouveau s’est avéré nécessaire dans un monde marqué 

par des profondes et rapides mutations sur tous les plans. 

Un système d’enseignement /apprentissage axé sur la notion de compétence 

est centré sur les processus d’apprentissage de l’apprenant et non sur les contenus.   

Il s’intéresse aux démarches intellectuelles et aux progrès de l’élève au lieu des 

reproductions mécaniques.

Evaluer une compétence ce n’est pas mesurer un savoir mais placer 

l’apprenant dans une situation de «savoir-agir». Le «savoir-agir» invite l’élève 

à mobiliser et à utiliser efficacement un ensemble diversifié de ressources : 

ses propres connaissances, ses capacités, ses habiletés ; mais aussi d’autres 

ressources externes comme des documents, des outils informatiques… Afin 

d’exercer une compétence, l’apprenant fait appel à ces ressources, les mobilise, 

les met en réseau et dans un processus d’adaptation et de transfert ; il agit en vue 

de résoudre un problème ou effectuer une tâche.

Cette «notion de tâche» et ce caractère contextualisé de la compétence sont 

d’une grande importance. En fait, la notion de compétence est intimement liée à 

son cadre d’apprentissage et aux situations prévues pour son évaluation. 
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Ainsi, l’enseignement/apprentissage s’articule autour d’un ensemble de 

situations d’apprentissage et d’évaluation formative. Afin d’évaluer le degré de 

maîtrise d’une compétence, l’enseignant invite l’élève à exécuter des tâches fort 

différentes  et surtout graduelles : il commence  par les tâches qui ne nécessitent 

que la simple restitution de savoir à travers des exercices d’application. Ensuite, 

il propose des exercices qui poussent l’élève à réinvestir les savoirs et les savoir-

faire acquis de manière pertinente dans des situations proches de celles ou sont 

effectués ces apprentissages. Enfin, l’enseignant placera l’élève dans une situation 

inédite qui nécessite non seulement la mobilisation des déjà acquis, mais aussi 

la détermination des ressources. C’est une situation centrée sur  la résolution de 

problème.

Une compétence s’exprime donc à travers des tâches physiques et 

mentales  complexes. Elle requiert de l’apprenant la faculté d’agir de manière 

réflexive. Partant des objectifs de son apprentissage dont il est didactiquement 

et explicitement informé, l’élève fait appel à des savoir faire métacognitifs pour 

traiter une situation inédite. Il comprend, analyse, réfléchit, mobilise des savoirs, 

utilise diverses sources d’informations. 

Le savoir-agir et les comportements intellectuels de l’élève lors d’une situation 

d’évaluation  centrée sur les compétences sont donc conscientisés, Il ne s’agit pas 

de savoir uniquement ce que l’élève est capable de faire.  Celui-ci doit être  capable 

de s’exprimer sur «le comment» ; expliciter sa démarche intellectuelle. Impliqué 

dans ce processus d’enseignement centré sur le développement et l’évaluation 

des compétences, l’élève est aussi à même de porter un jugement  critique sur 

les résultats de son travail. Partant d’une grille d’objectifs, il peut s’auto-évaluer et 

identifier ses erreurs. L’élève est évalué certes ; mais cette évaluation est placée 

dans une perspective formative. Elle est conçue comme un moyen qui permet 

à la fois d’aider l’élève à apprendre, et d’aider l’enseignant à le guider dans sa 

démarche. C’est donc à la fois un outil de régulation des apprentissages et un 

instrument d’ajustement pédagogique.

Une telle évaluation à une valeur constructive. Elle est le résultat de la mise 

en place d’une stratégie d’enseignement/apprentissage centrée sur la gestion des 

apprentissages et la participation active des apprenants à  leur propre évaluation.

4. Intérêt didactique de l’implication de l’apprenant 

Dans un enseignement/apprentissage centré sur le développement  des 

compétences de l’élève, l’implication de l’apprenant est primordiale. Ce dernier 
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doit apprécier la valeur et l’intérêt de ce qu’il apprend, prendre conscience de 

ses difficultés et de ses atouts, savoir se relire et se corriger le mieux possible. 

L’objectif final est de l’amener à réfléchir sur ses démarches intellectuelles afin de 

développer ses compétences.

Comment l’enseignant pourrait-il faciliter l’instauration de telles conduites ?

Par un discours psychopédagogique promouvant un climat de confiance et 

de partage, l’enseignant suscitera une attitude participative et un esprit coopératif  

chez l’apprenant. L’enseignant agira en classe comme formateur, guide, facilitateur,  

conseiller, non comme détenteur de savoirs. Il accompagne l’apprenant dans son 

processus d’apprentissage et l’aide à progresser. Celui-ci devrait, en conséquence, 

se sentir responsable de son apprentissage et s’impliquer dans ses divers aspects, 

entre autres, l’évaluation.

La mise en place d’une évaluation formative passe donc par la promotion de la 

communication au sein de la classe. Une communication claire et responsabilisante.  

L’enseignant doit mettre les élèves au courant des objectifs de l’enseignement et 

les tenir informés du niveau d’exigence attendu lors d’une éventuelle évaluation. 

Il doit aussi les associer à l’évaluation de leurs devoirs, afin de leur donner un 

maximum de repères dans la visualisation de leur progrès. L’auto-évaluation exerce 

l’esprit critique, encourage le développement de la confiance en soi et permet à 

l’élève de se projeter positivement dans son projet d’apprentissage. L’élève sait 

exactement pourquoi il acquiert telle connaissance ou telle autre. Il est conscient 

de l’utilité de son apprentissage quant au développement des compétences et 

accepte l’évaluation comme instrument du progrès de son apprentissage. La 

mobilisation des connaissances lors d’une évaluation sera pertinente et réussie si 

l’élève l’effectue consciemment.

Par une évaluation critériée, les différents partenaires du processus 

d’enseignement/apprentissage sauront où en est l’apprenant par rapport aux 

objectifs initialement fixés à l’apprentissage et décideront des remédiations à y 

apporter : des séances de soutien individualisées, la rectification de la stratégie 

d’enseignement adoptée ou la planification d’autres enseignements ou d’autres 

moments d’évaluation. Ceux-ci peuvent être diversifiés : évaluation annotée, auto-

évaluation, co-évaluation, évaluation notée… Si l’apprenant est impliqué, s’il adhère 

à un système d’enseignement qui positionne l’évaluation formative comme partie 

prenante d’un processus qui vise à développer les compétences de l’élève favorisant 

les atouts métacognitifs de celui-ci, il se donnera tous les moyens pour réussir.
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L’apprenant sera persuadé qu’il est évalué pour mieux apprendre. L’enseignant, 

de sa part, sera convaincu que l’évaluation lui permet de mieux enseigner. 

Fiable et pertinente, l’évaluation sera désormais acceptée en tant que levier 

du progrès dans le système d’enseignement/apprentissage.
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RÉSUMÉ 

Cet article a pour objectif d’analyser la performance des élèves marocains dans 

les enquêtes internationales sur les acquis des élèves. En nous basant sur une 

approche comparative, nous montrerons que le système éducatif marocain est 

classé dans les dernières positions, autant en mathématiques qu’en sciences. 

Cependant, le constat est moins alarmiste au niveau primaire, où le Maroc a 

de meilleures performances que d’autres pays, tels que la Tunisie. L’analyse 

de l’évolution du niveau des acquis laisse entrevoir une stabilité de ceux-ci sur 

la période 2003-2007, dans un  contexte  marqué par la généralisation de la 

scolarisation primaire.

Mots clés: Maroc ; Acquis des élèves ; qualité de l’éducation ; TIMSS.

Classification J.E.L.: I2

Introduction

Dans la plupart des pays, les systèmes éducatifs sont actuellement engagés 

dans la recherche de la «qualité» et de «l’efficacité». Celles-ci renvoient le plus 

souvent aux résultats obtenus par les élèves à des tests standardisés. Ces 

comparaisons internationales sont utilisées pour légitimer des recommandations 

sur l’état des systèmes nationaux d’éducation. Comme le Maroc a participé aux 

récentes évaluations internationales sur les acquis des élèves, il paraît important 

de comparer le niveau de performance de nos élèves à ceux des autres pays.

De nombreuses recherches mettent en avant l’importance de l’éducation  
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comme facteur primordial de la croissance économique durable (Lucas, 1988 ; Nelson 

et Phelps, 1966). Or, si on compare l’évolution du développement économique 

du Maroc avec  celui de la Corée du Sud par exemple, on constate que les deux 

pays avaient, à peu près, le même PIB par habitant au début des années 1970. Si 

l’on compare maintenant l’évolution des dépenses consacrées à l’éducation dans 

les deux pays durant la période allant de 1970 à 2007,on constate que le Maroc 

a dépensé - relativement à son PIB par habitant - plus que la Corée du Sud. Par 

contre, sur la plan de la croissance économique, la Corée du sud à enregistré, dans 

la même période des résultats  largement supérieurs aux résultats obtenus par le 

Maroc. Bien évidemment, cela ne remet pas en cause l’importance de l’éducation 

en elle même, mais invite  à réfléchir  sur les rapports entre la nature de l’éducation 

dispensée et le développement économique. De nombreuses controverses sur 

ce sujet  sont apparues dans la littérature sur les fondements de la croissance 

économique (Pritchett, 2001). 

En effet, très souvent, les comparaisons internationales se basent sur des 

indicateurs qui mesurent uniquement les données quantitatives de l’éducation 

(comme le taux de scolarisation ou encore le nombre moyen d’années passées par 

chaque élève dans le système scolaire). Mais, est-il légitime de supposer qu’une 

année d’éducation dans un pays donné équivaut à  une année d’éducation dans 

un autre ? Le rendement de l’éducation a-t-il la même signification dans tous 

les pays du monde ? Peut-on considérer l’éducation comme un bien universel, à 

l’image du capital physique ?

Dans ce papier, nous partons de l’hypothèse qu’il existe des différences  

qualitatives entre les systèmes éducatifs des différents pays du monde. Ainsi, 

il serait possible que la forte croissance de la Corée du Sud puisse avoir comme 

origine - partielle - une bonne qualité de son système éducatif, en comparaison 

avec d’autres pays comme le Maroc, qui connaissent des difficultés au niveau de 

la performance de leur système éducatif. C’est ainsi la dimension qualitative de 

l’éducation qui est ici l’objet principal de notre contribution.
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Graphique 1. Comparaison des PIB par habitant et des dépenses à l’éducation,

Maroc et Corée du Sud (1970-2007).

 

           Source : Penn World Tables et UIS Unesco.
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TIMSS (Trends in International Mathematics and Science Study) qui va se révéler 

le plus prometteur dans l’évaluation des mathématiques et des sciences. L’objectif 

central de l’enquête TIMSS est d’évaluer le niveau des élèves en mathématiques 

et en sciences ainsi que de décrire le contexte dans lequel les élèves apprennent. 
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en fait l’enquête la plus vaste jamais réalisée jusqu’à aujourd’hui. Le Maroc devrait 

y participer, mais les données ne sont pas encore collectées.

Deux populations différentes participèrent aux enquêtes TIMSS21 : 

•  Population 1 : Elèves de grades adjacents qui rassemblent la plupart des 

élèves de 9 ans (en général grades 3 et 422) ;

•  Population 2 : Elèves de grades adjacents qui rassemblent la plupart des 

élèves de 13 ans (en général grades 7 et 8) ;

Les années suivantes (1999, 2003 et 2007), ces deux populations ont été 

évaluées à nouveau, permettant ainsi des comparaisons temporelles pour certains 

pays23. 

Le Maroc a participé aux évaluations  de 1999, de 2003 et de 2007. En 

prenant part à la fois aux évaluations du grade 4 et du grade 8, il est ainsi 

possible de voir l’évolution de la performance des élèves entre 1999 et 2007 pour 

le grade 8 et entre 2003 et 2007 pour le grade 4. 

Ci-dessous, nous discuterons des principaux résultats de l’enquête TIMSS.

2. Principaux résultats issus des enquêtes TIMSS

Le graphique 2 montre l’état de la performance des élèves des différents 

participants à l’enquête TIMSS 2007, en mathématiques et pour le grade 8. On 

y trouve ainsi les scores réalisés par les 36 pays ayant participé à l’enquête. Il 

faut noter que les scores TIMSS ont été standardisés de manière à obtenir une 

moyenne internationale de 500 et un écart type international de 100. Ainsi, il 

faut interpréter les scores non comme des valeurs absolues, mais plutôt comme 

des valeurs relatives. Par ailleurs, les échelles de scores ont été effectuées afin 

de permettre une comparaison avec les années précédentes. Ainsi, il nous est 

possible d’évaluer la variation de la performance des pays dans le temps. 

21- Il existe également une population 3 : Elèves en dernières année du secondaire avec 
une distinction entre deux sous populations (a) les élèves qui ont pris un test en 
mathématiques et en lecture (b) les élèves qui étaient spécialisés soit en mathématiques 
soit en physique qui ont pris un test spécialisé. L’enquête s’intitule TIMSS Advanced mais 
elle connaît un faible succès et ainsi le nombre de pays participants n’est que de 10 en 
2008.

22- Les grades nommés dans ce document reprennent la classification ISCED de l’Unesco 
(1997). Ainsi, le grade 4 représente le CM1 au primaire dans le système éducatif français 
(4ème année du primaire), le grade 8 représente quant à lui la classe de quatrième du 
collège (3ème année du secondaire) et le grade 12 représente l’année de terminale au 
lycée.

23- Pour l’année 1999, seule la population 2 est concernée.
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A partir des graphiques 2-5, on peut constater que les pays les plus performants 

sont le plus souvent des pays asiatiques. Ces pays sont les plus performants, en 

mathématiques, en sciences, ainsi qu’aux deux grades scolaires évalués (grade 

4 et grade 8). Au grade 4 (graphiques 4 et 5), ce sont particulièrement Hong-

Kong, Chine et Singapour qui ont les niveaux de performance les plus élevés. 

Ces pays ont eu des scores assez proches mais des scores significativement plus 

élevés que tous les autres pays participants. Ils ont été suivis par Taiwan et le 

Japon. Par ailleurs, le Kazakhstan, la Fédération de Russie, l’Angleterre, la Lettonie 

ainsi que les Pays-Bas figurent dans le rang des pays les plus performants. Ces 

cinq pays ont des niveaux de performance assez proches, même s’ils restent 

significativement inférieurs à ceux des pays asiatiques précités. Les pays issus 

de la zone MENA (Moyen-Orient et Afrique du Nord) ont manifestement des 

scores plutôt bas par rapport aux autres pays concernés par l’étude. Ainsi, le 

Maroc obtient un score moyen de 343 contre environ 600 points pour Singapour. 

Ce pays a ainsi presque le double de la performance du Maroc. Si l’on observe 

des pays ayant un niveau économique assez proche, l’Iran et l’Algérie ont une 

performance légèrement supérieure à celle du Maroc. La Tunisie reste à un niveau 

inférieur en mathématiques par rapport au Maroc. Son score moyen est de 326 

points contre 343 points pour le Maroc. Cependant, la Tunisie garde de meilleures 

performances en sciences dans ce même grade : 317 points pour la Tunisie contre 

297 points pour le Maroc. 

Au grade 8, le graphique 4 montre que cinq pays asiatiques ont les scores les 

plus élevés en mathématiques. On voit notamment que Taiwan, la Corée du Sud 

et Singapour ont les scores les plus élevés, ayant une performance généralement 

supérieure à celle de tous les autres pays. Ces trois pays sont suivis par Hong 

Kong et le Japon qui ont des niveaux de performance proches ou supérieurs à 

l’ensemble des autres pays. Certains pays tels que l’Egypte, l’Algérie, la Palestine, 

l’Arabie Saoudite ou encore le Maroc ont obtenu des scores relativement proches 

et une meilleure performance que le Salvador (387). A titre de comparaison, le 

Maroc a clairement des scores inférieurs à la Tunisie au grade 8. Ainsi, dans le cas 

des mathématiques, la Tunisie obtient un score de 420 points contre seulement 

341 points pour le Maroc. Ceci représente une différence d’environ 80 points, ce 

qui reste très important. Pour les sciences, le constat est similaire mais plus réduit 

puisque la différence est cette fois-ci d’environ 40 points (402 points pour le 

Maroc contre 445 points pour la Tunisie).

Au final, la performance du Maroc semble globalement faible, aux deux 

niveaux considérés aussi bien en mathématiques qu’en sciences. La comparaison 
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avec d’autres pays en développement, renforce cette hypothèse : seuls quelques 

pays tels que le Yémen, le Botswana ou et le Ghana ont une performance plus 

faible que celle du Maroc. Or, le niveau économique de ces pays est largement 

inférieur à celui du Maroc. En comparaison aux autres pays du Maghreb, la 

situation de l’éducation au Maroc semble pâtir d’un retard conséquent en matière 

de niveau des acquis des élèves.

Graphique 2. Scores et déciles au grade 4, Mathématiques (TIMSS 2007)

 

Source : TIMSS 2007, calculs de l’auteur.

Graphique 3. Scores et déciles au grade 4, Sciences (TIMSS 2007)

Source : TIMSS 2007, calculs de l’auteur.
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Graphique 4. Scores et déciles au grade 8, Mathématiques (TIMSS 2007)

 

Source : TIMSS 2007, calculs de l’auteur.

Graphique 5. Scores et déciles au grade 8, Sciences (TIMSS 2007)

 

Source : TIMSS 2007, calculs de l’auteur.
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3. Analyse de l’évolution de la performance depuis 1999

Le tableau 1 montre l’évolution des scores entre 1999 et 2007 pour le Maroc 

et la Tunisie. De façon assez tendancielle, la performance des élèves marocains est 

plutôt stable sur la période 2003-2007. Ceci s’observe aux deux niveaux scolaires 

étudiés. Bien qu’on observe une baisse du score du Maroc en mathématiques et 

en sciences au grade 4 entre 2003 et 2007, cette évolution n’est pas significative. 

Le score en mathématiques passe ainsi de 347 points à 343 points entre 2003 

et 2007, au grade 4. Comparativement, la Tunisie connaît une diminution de sa 

performance au grade 4, en mathématiques. La baisse est d’environ 13 points. 

On constate ainsi que le système éducatif marocain est plus performant au  

niveau du cycle primaire, par rapport à la Tunisie. Les différences de performance 

semblent plus élevées au grade 8. Cependant, le système éducatif marocain 

garde les mêmes tendances : les scores ne varient pas significativement entre 

2003 et 2007. Au contraire, la Tunisie connaît une hausse de la performance de 

ses élèves entre 2003 et 2007 d’environ 40 points en sciences : tandis que son 

score était proche de celui du Maroc en 2003 (404 points contre 396 points pour 

le Maroc), l’écart se creuse en 2007 : la Tunisie obtient un score de 445 points 

contre seulement 402 points pour le Maroc.

Tableau 1 : Evolution de la performance du Maroc et de la Tunisie

►

Score moyen

1992 1992
Domaine

Grade
(niveau) Pays

2007

Diff. de 
1999 à 2007

Diff. Sig.

Diff. de 
2003 à 2007

Diff. Sig.

Grade 4

Grade 8

Mathématiques

Sciences

Mathématiques

Sciences

Maroc

Tunisie

Maroc

Tunisie

Maroc

Tunisie

Maroc

Tunisie

448

430

347

339

304

314

347

410

396

404

343

326

297

317

341

420

402

445

-28

15

▼

▼

▼▲

-6

-13

-7

3

-6

10

6

41

▼

▼

▼

▼

▼
▼

▼
▼
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4. Analyse des facteurs explicatifs de la performance des 
    élèves

Dès l’introduction, nous avions souligné l’absence de corrélation entre les 

dépenses éducatives et la performance scolaire. Or, cette comparaison concernait 

uniquement les cas du Maroc et de la Corée du Sud. Lorsqu’on analyse la 

corrélation pour les 59 pays en développement, il en ressort qu’en moyenne, les 

pays dépensant beaucoup dans l’éducation au niveau du primaire ont des scores 

plus élevés que les autres pays en développement. C’est notamment le cas de 

Cuba qui dépense environ 36 % du PIB par habitant à l’éducation primaire et 

qui dispose d’un des systèmes éducatifs les plus performants. Cependant, cette 

forte corrélation positive (0,58) ne doit pas cacher des contradictions tout aussi 

nettes : ainsi, tandis que le Maroc dépense plus que la Lituanie (20 % du PIB 

par tête marocain contre 16 % du PIB par tête lituanien), cette dernière a un 

niveau de performance significativement supérieur à celui du Maroc. La dépense 

à l’éducation n’est ainsi pas le facteur déterminant de la performance en termes 

de qualité de l’éducation.

Au niveau secondaire, la corrélation semble nettement plus faible : en effet, 

le coefficient de corrélation passe de 0,58 à 0,22 lorsqu’on se focalise sur la 

qualité éducative du secondaire. Une grande partie des pays en développement 

dépense environ 20 % du PIB par tête d’habitant à l’éducation, alors que la 

performance est différente. Tandis que l’Iran dépense environ 16 % de son PIB 

par tête au niveau secondaire, le Maroc y consacre quasiment le double. Au final, 

la performance au secondaire est légèrement en faveur de l’Iran. Cette analyse 

renforce l’idée que la quête de la qualité de l’éducation ne passe pas forcément et 

surtout pas seulement par une hausse des dépenses à l’éducation.

Certains facteurs ont sans doute une plus grande importance. Parmi ceux-ci, le 

redoublement reste un défaut majeur des systèmes éducatifs basés historiquement 

sur les principes du système français. Lorsqu’on compare les taux de redoublement 

et la performance en termes de qualité de l’éducation aux deux niveaux scolaires 

considérés, on constate une corrélation négative assez importante : -0,61 pour le 

primaire (87 pays) et -0,44 pour le secondaire (59 pays). Au Maroc, les taux de 

redoublement sont d’environ 13 % au primaire et de plus de 16 % au secondaire. 

Ces taux sont largement au-delà de ceux pratiqués par d’autres pays ayant une 

performance scolaire plus élevée. C’est notamment le cas de pays issus de l’ex-

Union Soviétique tels que le Kazakhstan ou encore l’Arménie. Plus près du Maroc, 

la Tunisie a un taux de redoublement inférieur à 10 % au primaire et son niveau de 

performance est lui aussi plus élevé. Cependant, au niveau secondaire, les deux 
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pays disposent du même taux de redoublement, tandis que la performance est 

supérieure en Tunisie. Si le redoublement reste une problématique importante, 

d’autres facteurs apparaissent aussi fondamentaux.

Conclusion

Cet article a eu pour objectif de présenter les résultats du Maroc aux 

enquêtes internationales sur les acquis des élèves. En nous basant sur les scores 

obtenus aux évaluations TIMSS, nous montrons que la performance du Maroc 

reste cantonnée aux dernières places.

Seuls quelques pays africains, tels que le Ghana ou le Yémen, ont des scores 

plus faibles que le Maroc. De façon assez nette, la Tunisie obtient de meilleurs 

scores que le Maroc au niveau secondaire. Si l’écart est plutôt en faveur du Maroc 

au niveau primaire, il reste à croire que cette tendance risque de s’inverser à 

l’avenir, dans un contexte de la généralisation de la scolarisation au Maroc, tandis 

que la Tunisie a une avance indéniable en matière de scolarisation.

Par ailleurs, les scores de la performance des élèves marocains semblent 

connaitre une stagnation. Alors que dans d’autres pays tels que la Tunisie, où les 

scores ont augmenté sur la période 1999-2007. Il convient donc de prolonger 

cette analyse pour rechercher les facteurs qui expliqueraient les insuffisances de 

la performance des élèves Marocains.
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Introduction

L’approche par compétences (APC) qui est aujourd’hui largement promue 

dans de nombreux systèmes d’éducation et de formation à l’échelle internationale 

constitue à la fois une pédagogie et une organisation centrées sur les compétences. 

Ces compétences sont  nécessaires à l’exercice d’un métier et doivent être acquises 

et intégrées par l’apprenant afin d’assurer son insertion dans la vie active. En effet, 

nul ne contexte l’affiliation directe de l’APC à l’environnement économique, dans 

la mesure où les principaux concepts utilisés par cette approche (référentiel de 

compétences, fonctions de travail, tâches…) sont issus du monde de l’entreprise24.   

Le Maroc, comme de nombreux autres pays africains, a adopté cette approche  

sous l’impulsion d’une dynamique internationale de refondation des systèmes 

de formation professionnelle, et avec l’appui d’organismes internationaux tels 

que l’agence canadienne du développement international (ACDI), l’organisation 

internationale de la francophonie et l’union européenne, notamment à travers les 

programmes MEDA1 et MEDA 2...

Cette approche a été introduite au sein du dispositif national de la formation 

professionnelle dans le cadre du vaste chantier de la réforme lancé par la charte 

nationale d’éducation et de formation en vue d’assurer l’adéquation de la formation 

à son environnement économique. Ainsi, un programme de réingénierie de la 

formation professionnelle selon l’approche par compétences a été mis en place 

dans un but de développement et de gestion des programmes de formation 

professionnelle. 

L’approche par compétences telle que décrite par ses promoteurs consiste 

24- C’est d’ailleurs le point d’ancrage des nombreuses critiques à l’encontre de l’APC (voir à 
ce propos l’article de Nico Hirtt paru dans « L’école démocratique, n°39, Sept 2009 »
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essentiellement à définir les compétences nécessaires à l’exercice d’un métier et à 

les formuler en objectifs dans le cadre d’un programme d’études. 

La notion de compétence qui constitue l’assise de cette approche n’a cessé 

d’évoluer dans le temps, et particulièrement depuis les années 70 avec les 

travaux théoriques des chercheurs anglo-saxons. Selon une définition récente, 

elle constitue «le pouvoir d’agir, de réussir et de progresser qui permet de réaliser 

adéquatement des tâches, des activités de vie professionnelle ou personnelle, et 

qui se fonde sur un ensemble organisé de savoirs : connaissances et habiletés de 

divers domaines, stratégies, perceptions, attitudes, etc. ». 

L’APC se situe ainsi dans la lignée du courant théorique du constructivisme et 

des approches pédagogiques de la réussite dont est d’ailleurs issue la pédagogie 

de l’intégration. Elle vise essentiellement à rendre les élèves capables de mobiliser 

leurs savoirs et savoir-faire pour résoudre des situations-problèmes25, l’échec 

n’est donc censé concerner qu’une infime partie des élèves. 

L’atteinte des objectifs que se fixe l’APC, notamment en matière d’acquisition 

des compétences et leur adéquation aux exigences du marché de l’emploi, 

implique la mise en place d’un système d’évaluation capable de rendre compte, 

et de la manière la plus précise possible, des différents aspects liés à la fois à 

l’apprenant et au programme de formation. 

Le présent article décrit les différents aspects de ce système d’évaluation  en 

se basant essentiellement sur la documentation relative à l’APC qui est éditée et 

élaborée par diverses institutions nationales et internationales œuvrant dans le 

domaine de la formation professionnelle.     

1- l’évaluation au cœur du processus de formation

La démarche préconisée dans le cadre de l’ingénierie du système de la formation 

professionnelle selon l’approche par compétence consiste essentiellement en la 

mise en place de documents méthodologiques sous forme de guides qui ont été  

adaptés par chaque système d’éducation et de formation en fonction de ses propres 

spécificités. Les plus fondamentaux de ces guides  sont en général : 

•  le référentiel de métier-compétences ; 

25- De nombreux auteurs ont abordés et analysés cette question, notamment LE BOTERF, 
1994; REY, 1996 ; CRAHAY, 1997 ; PERRENOUD, 1997 ; FOUREZ, 1999 ; DE KETELE, 
2000, 2001 b ; ROEGIERS, 2000, 2003 ; TILMAN, 2000 ; LEGENDRE, 2001 ; DOLZ & 
OLLAGNIER, 2002 ; JONNAERT, 2002. 
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•  le référentiel de formation ; 

•  le référentiel d’évaluation. 

Ce dernier document, qui est un guide d’évaluation, constitue l’outil de base 

pour l’évaluation du degré d’acquisition des compétences visées par le programme 

de formation. Le système d’évaluation est le processus qui conduit à porter un 

jugement sur les apprentissages à partir de données recueillies, analysées et 

interprétées, en vue de décisions pédagogiques et administratives.

Le système d’évaluation se situe ainsi, au cœur du processus de formation 

et d’apprentissage. Sa mise en œuvre devra obéir à des règles et des normes 

strictes permettant d’affirmer l’acquisition par le stagiaire des compétences 

visées. «L’évaluation doit non seulement être intégrée aux différentes phases 

d’acquisition des compétences, mais elle doit également constituer l’un des piliers 

de la démarche d’apprentissage de l’apprenant.». 

2- Modes d’évaluation préconisés par l’APC

Deux principaux modes d’évaluation des apprentissages sont mobilisés dans 

le cadre de l’approche par compétences (APC). Il s’agit de l’évaluation formative 

et de l’évaluation de sanction (antérieurement appelée évaluation sommative).

La première forme d’évaluation est réalisée en cours de formation. Elle 

consiste à recueillir des données afin de repérer les forces et les faiblesses des 

personnes en formation de façon à revoir l’enseignement, l’adapter à leur niveau 

et favoriser ainsi leur progression dans les apprentissages. L’évaluation formative 

ne sert, donc, pas à mesurer la performance, mais à observer la démarche 

d’apprentissage et à corriger les erreurs.

L’évaluation de sanction sert à statuer sur l’acquisition ou non de la 

compétence au terme de l’ensemble des apprentissages et donc à déterminer la 

sanction appropriée. En général, cette sanction est de type dichotomique : succès 

ou échec, maîtrise ou non de la compétence par l’élève.

Une évaluation en contexte APC est multidimensionnelle, en ce sens qu’elle 

se doit de tenir compte des différentes dimensions de la compétence visée, c’est-

à-dire les connaissances, les habiletés et les attitudes que le stagiaire mobilise 

dans le cadre d’une situation-problème. Elle est également critériée dans la mesure 

où elle s’appuie sur des aspects observables et sur des critères d’évaluation 

préalablement définis sur la base du référentiel de formation. Ainsi, pour chacune 

des compétences visées, un seuil de réussite est déterminé. Ce seuil représente 
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le niveau à partir duquel on estime que le stagiaire maîtrise cette compétence. Le 

système de notation  varie selon le type d’évaluation adopté. En effet, dans une 

évaluation formative il est possible d’atteindre partiellement ou totalement un 

critère d’évaluation, alors que dans l’évaluation sommative l’atteinte du critère est 

obligatoirement totale, et aboutit à une sanction de réussite ou d’échec. C’est une 

échelle d’évaluation dichotomique. Ainsi le seuil de réussite est atteint lorsque le 

stagiaire résout l’ensemble des situations-problèmes auxquelles il est confronté 

dans le cadre du référentiel de formation, compte tenu  de la performance 

attendue au seuil du marché du travail.   

Ceci nous amène à parler des intervenants dans l’évaluation dans le cadre 

de l’approche par compétences.

3- Les intervenants dans le processus d’évaluation 

En formation professionnelle, l’évaluation des apprentissages occupe une 

place importante, sinon centrale. Que ce soit en raison de sa fonction d’aide 

à l’apprentissage, de sanction des études ou de reconnaissance sociale. Ainsi, 

différents intervenants participent  au déroulement du processus qui va de la 

phase de planification à celle de sa mise en œuvre effective. 

L’administration centrale a pour rôle la mise en place du cadre légal et 

administratif qui régit le développement et la mise en œuvre de l’évaluation. 

Il lui revient de développer et de rendre disponible l’instrumentation de base 

qui sera utilisée (référentiels, guides et matériel d’évaluation) et d’appuyer le 

personnel des établissements de formation dans sa mise en œuvre. Compte 

tenu de l’importante valeur du diplôme, aussi bien pour l’apprenant que pour la 

société, l’administration centrale se doit de bien baliser le parcours à emprunter 

par l’évaluation et la sanction qui conduit à la certification. 

Le formateur est un acteur central dans la démarche d’évaluation. Selon les 

guides méthodologiques de l’élaboration d’un guide d’évaluation de l’(OIF) , Il est 

responsable de toute l’opération menant à l’attestation de  l’acquisition  par le 

stagiaire des compétences visées dans le référentiel de formation. Il en sanctionne 

la réussite ou l’échec. Dans le cas du Maroc, on lui assigne en particulier la mission 

de réaliser l’évaluation formative, ainsi que toutes les autres formes d’évaluation 

intermédiaires. Il a également pour tâche de présenter aux stagiaires  en se basant 

sur le référentiel de formation, les performances attendues ainsi que les critères 

retenus pour l’évaluation de chaque compétence. 

L’évaluation de sanction, qui est, en principe, du ressort du formateur, est 
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confiée à un jury de professionnels qui est censé garantir les valeurs liées à la 

démarche même de l’évaluation que sont la justice, l’égalité et l’équité, ainsi que la 

cohérence, la rigueur et la transparence. Cela permet aussi une implication directe 

des professionnels dans le produit final de la formation, après avoir collaboré à la 

réalisation des référentiels de compétences et de formation.  

Le reste du personnel de l’établissement de formation est également appelé à 

contribuer à la réalisation du processus d’évaluation selon les normes définies dans 

le guide d’évaluation. Il s’agit notamment des personnes qui appuient directement 

le travail des formateurs (direction des études, conseillers pédagogiques, etc.) 

ainsi que la direction de l’établissement. Il revient à ce personnel  de mettre 

en place une démarche de planification et de gestion qui faciliterait la prise en 

compte de l’évaluation dans le processus de formation, tout comme la réalisation 

de l’évaluation  sanction qui conduit à la certification de la formation.

4- Pratique de l’évaluation en contexte APC

L’approche par compétence  qui se positionne dans la lignée de la tradition 

pédagogique constructiviste et socioconstructiviste (Bosman, 2000), constitue 

pour notre pays, en premier lieu, une réforme curriculaire qui pose tout de même 

un certain nombre de questionnements liés en particulier aux contenus des 

programmes de formation, au matériel didactique et pédagogique, aux formations 

initiale et continue des formateurs et du personnel d’encadrement, aux dispositifs 

d’évaluation, etc.

Nous sommes actuellement, au niveau du dispositif national de formation 

professionnelle, dans la phase du début de généralisation du processus APC, 

puisque seules 95 programmes de formation pour un total de 307 filières de 

formation ont été élaborés selon l’approche par compétences. La mise en œuvre 

de cette démarche pour l’évaluation des apprentissages n’en est qu’à ses débuts, 

et les praticiens de l’évaluation ne manqueront pas d’analyser et d’ajuster les 

méthodes préconisées, comme c’est le cas dans des systèmes de formation ayant 

adopté l’approche par compétences depuis plusieurs décennies (Gérard Scallon, 

2004). Cette remise en question continue imprègne le processus de mise en 

place de l’APC d’une dynamique qui lui permettrait de s’adapter aux changements 

récurrents du monde économique. 
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Conclusion

En guise de conclusion, il faut souligner que l’adoption de l’approche par 

compétence par notre dispositif de formation en particulier et par le système 

éducation formation en général, constitue une avancée notoire vers un alignement 

sur des systèmes éducatifs performants.  Les défis socio-économiques auxquels 

la formation professionnelle fait face actuellement  nous obligent à faire des choix 

judicieux en matière d’évaluation des apprentissages. L’important est que celle-ci 

soit intégrée  à une vision globale de l’évaluation du dispositif de formation  dans 

sa totalité et qu’elle y contribue.
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